Allocution d’ouverture 

par l’Honorable Emile Andzé Andzé

Président National de l’Association des Communes et Villes Unies du Cameroun

à l’occasion du Forum Africain sur la Décentralisation

18 juin 2008 
Monsieur le Maire de Laval,

Excellence, Monsieur le Haut Commissaire du Cameroun au Canada,

Messieurs les Ministres et Députés québécois,

Mesdames et Messieurs les Maires du Québec,

Mesdames et Messieurs les Maires du Cameroun,

Madame la Présidente de Table-Montréal Afrique,

Mesdames et Messieurs, 

Nous voici réunis à l’occasion du Forum des Maires Africains sur la Décentralisation à Laval. C’est avec un très grand plaisir que notre délégation a accepté cette invitation et entrepris ce voyage outre-atlantique à la rencontre du Québec. 

D’emblée, je souhaite, au nom des Maires du Cameroun, exprimer mes plus sincères remerciements au Maire de Laval pour l’accueil de ce forum et l’intérêt qu’il porte au Cameroun.
Excellence, Monsieur le Haut Commissaire du Cameroun, recevez également toute notre gratitude et sachez que nous sommes fiers de représenter à vos côtés notre beau pays le Cameroun. 

Mesdames et Messieurs les Ministres et Députés Québécois, nous vous sommes très reconnaissants de participer à ce forum. 

Mesdames et Messieurs les Maires du Québec, nos pays sont différents, mais notre mission est identique : œuvrer pour le bien-être de nos populations. Les Maires du Cameroun et moi-même avons tout simplement hâte de partager cette expérience avec vous.  

Mes chers compatriotes, Maires et hommes d’affaires, je suis très heureux de vous compter dans notre délégation et espère que cette mission sera pour vous tous, riche d’échanges et d’enseignements. 
Madame la Présidente de Table-Montréal Afrique, nous vous exprimons, à vous et votre équipe, nos plus sincères remerciements pour la tenue de ce forum que vous avez organisé sans ménager aucun effort. Vous représentez pour nous un très bon exemple de ce que la diaspora camerounaise peut apporter à son pays. 
Le processus de décentralisation est progressivement devenu une problématique centrale pour tous les Gouvernements du Monde. En Afrique, ces politiques ont été initiées au début des années 90 et s’inscrivent au cœur des préoccupations des Etats, des populations et de leurs représentants. 
Au Cameroun, l’institution communale présente des racines historiques profondes remontant au début du XXème siècle. Néanmoins, le paysage institutionnel tel que nous le connaissons aujourd’hui est né :

· d’une part de la réforme constitutionnelle de 1996, 

· et d’autre part de l’adoption des lois de juillet 2004 qui définissent les compétences transférées aux communes et régions. 

Le processus est désormais irréversible et des avancées considérables ont été réalisées. Mais le chemin à parcourir reste encore très long en termes d’applications des textes de lois, notamment sur la question du transfert des compétences et des ressources y afférentes, ainsi qu’en termes de renforcement des capacités. 
Certes, une réforme politico administrative seule, ne suffit pas, mais elle est nécessaire à la mise en œuvre d’une réelle politique de développement ancrée territorialement. L’impulsion d’une dynamique de développement ne pourra à son tour que conforter, par une circularité vertueuse, le processus de décentralisation, à la fois expression de la démocratie et facteur de développement et donc, d’Unité Nationale. Notre pays en deviendra plus fort et plus compétitif à l’échelle internationale et sera ainsi à même de répondre aux besoins de ses populations, et en particulier de sa jeunesse. Je sais que le Cameroun en a le potentiel et la capacité. 
L’Association des Communes et Villes Unies du Cameroun, mouvement unitaire depuis 2003, est fière de porter chaque jour la volonté politique qui nous anime tous, élus locaux, face à ce défi ; fière de faire entendre la voix des communes dans le concert de la décentralisation, à l’échelle nationale comme internationale. Aujourd’hui, nous pouvons dire qu’elle a acquis une place de partenaire incontournable. 
Notre mission est ardue autant qu’elle est complexe, car la décentralisation impose une gymnastique permanente de la transversalité et de la prise en considération des intérêts de chacun,  et quelque part, elle fait appel à une grande imagination dans la conduite de réformes adaptées à notre contexte. Nous avons la volonté de faire avancer ce mouvement, la volonté de faire émerger une nouvelle gouvernance donnant naissance à une véritable synergie d’actions des agents politiques, économiques, sociaux et culturels. 
Pour ce faire, comme tout apprentis sur le chemin de l’initiation, nous avons besoin d’apprendre et d’échanger tout en poursuivant notre longue marche. Je crois que le Forum des Maires Africains sur la Décentralisation présente toutes les qualités nécessaires pour nous offrir cette opportunité d’enrichissement mutuel et favoriser l’émergence d’accords de partenariat, entre les communes du Québec et du Cameroun, ou entre les opérateurs économiques. 
Sans plus tarder, je vous souhaite des travaux et échanges fructueux, et me permets de conclure sur ce propos d’ Antoine de Saint Exupéry qui disait :  « Il n’y a qu’un luxe véritable, c’est celui des relations humaines. » 
Je vous remercie de votre aimable attention. 
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